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1.	INTRODUCTION
Votre guide du locataire se divise en plusieurs sections. La section 3 est sans doute l’une des plus importantes puisqu’elle vous explique les règlements d’immeuble que vous devez respecter. Vous trouverez ici un résumé des articles, mais nous vous demandons de bien lire tout le guide. Vous y trouverez toutes les réponses à vos questions.

2.	RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
           2.1		NOUVEAU RÈGLEMENT
[image: ]
 





2.2	SALLE COMMUNAUTAIRE
Dans les immeubles où il y a une salle communautaire, celle-ci peut être prêtée gratuitement à tous les locataires qui en font la demande. Cependant, elle doit être accessible en priorité aux locataires de l’immeuble et pour les activités organisées par et pour eux. Pour réserver la salle communautaire, vous devez en faire la demande auprès du personnel administratif qui tient le calendrier des réservations. Les activités qui s’y tiennent doivent être conformes à la loi et au règlement d’immeuble. 
 
3.	RÈGLEMENT D’IMMEUBLES
Avoir l’opportunité de demeurer dans un logement à prix modique comporte son lot d’exigences. Vous avez l’obligation légale de respecter le règlement d’immeubles de l’Office ainsi que les règlements municipaux. Contrairement à ce que vous pouvez penser, les règlements ne sont pas faits pour vous embêter, mais bien pour assurer la protection et la sécurité de tous les locataires.



3.1	SANCTIONS
Le non-respect du Guide du locataire, du règlement d’immeubles, du savoir-vivre en HLM et des politiques faisant partie intégrante du bail peut entraîner des démarches auprès du Tribunal Administratif du Logement pour résiliation de votre bail.

3.2	PAIEMENT DU LOYER
Le loyer est payable le 1er de chaque mois. Vous devez donc vous assurer que le montant soit disponible dans votre compte de banque le 1er de chaque mois. Si le loyer n’est pas payé, l’Office fera une demande au Tribunal Administratif du Logement pour résilier le bail.

3.3	RENOUVELLEMENT DU BAIL
Chaque année, vous devez fournir les preuves de revenus annuels de tous les membres du ménage âgés de 18 ans et plus (déclaration de revenus provinciale et avis de cotisation) pour renouveler votre bail. Si les documents ne sont pas fournis à l’Office, une demande de résiliation de bail sera déposée au Tribunal Administratif du Logement.

3.4	AJOUT DE PERSONNE
Il est obligatoire d’aviser l’Office lorsqu’une nouvelle personne vient vivre dans le logement. L’Office refusera en cours de bail l’ajout d’une personne étrangère (qui n’est pas son conjoint, un membre de sa famille ou qui n’a pas de lien de sang avec le locataire). La personne ajoutée doit avoir un lien de parenté au premier ou au second degré avec le locataire ou son conjoint.
Le locataire ne peut pas ajouter une personne qui a une dette envers l‘Office ou un jugement d’éviction.
LIENS DE PARENTÉ:
1e degré		Enfants et parents
2e degré		Petits-enfants, frères, sœurs et grands-parents


 

 
3.5	PERTE DE JOUISSANCE
Le locataire, ainsi que les gens à qui il permet l’accès à son logement, s’engage à ne causer aucun bruit excessif ou aucun désordre, tel que menace, intimidation, manque de respect envers d’autres personnes, de nature à troubler la jouissance paisible des lieux loués auquel tous les locataires ont droit. Cette obligation s’applique autant à l’intérieur qu’à l’extérieur de son logement. De plus, aucune violence ne sera tolérée. Dans le cas où un locataire troublerait la jouissance paisible des autres locataires, des procédures seront entreprises afin d’obtenir la résiliation du bail.

3.6	DOMMAGES ET FACTURATION
Si le locataire, sa famille ou ses visiteurs causent des dommages au logement ou à la propriété de l’Office, le locataire en sera tenu responsable et devra payer les frais de remplacement ou de réparation. 
Les réparations qui ne découlent pas d’un usage normal des lieux et pour les problèmes qui relèvent de la responsabilité du locataire (exemple: toilette bouchée, clés perd, etc.), celui-ci devra en assumer les frais suivant la tarification de bris en vigueur de l’Office. 

3.7	UTILISATION DES LIEUX À D’AUTRES FINS
Aucun commerce n’est permis. Aucune vente de drogue ou autre substance illégale ne sera tolérée, sous peine de résiliation du bail.

3.8	ANIMAUX
Dans les maisons en rangées des rues Dollard, Carré Dollard, Joffre et Neault sont autorisés chat opéré, oiseau, poisson et lapin domestique. Interdiction d’avoir plus de deux animaux (voir Politique)
Dans les immeubles multi-logements de la rue des Acacias et du boul. Ducharme, un chat est autorisé.  Dans les immeubles multi-logements de la rue Lucien-Filion et de la rue St-François, les animaux sont strictement interdits.
[bookmark: _GoBack]Les animaux dans le secteur Parent sont interdits.

3.9		ANIMAUX SAUVAGES
Il est interdit de nourrir, garder ou attirer des pigeons, goélands, écureuils ou tout autre animal vivant en liberté sur les espaces appartenant à l’Office. De plus, sauf pour les maisons jumelées, il est interdit d’installer des mangeoires à oiseaux. Il est interdit de nourrir ou d’héberger les animaux errants (ex : chats).


3.10		STATIONNEMENT ET REMORQUAGE
Un emplacement de stationnement ne peut être attribué qu’à un locataire propriétaire d’un véhicule. Tous véhicules, automobiles ou motocyclettes stationnées dans un espace géré par l’Office doivent être en bon état de fonctionnement, dûment immatriculés au nom des locataires et capables de rouler. Aucun remisage sur les stationnements n’est permis. 
Tout changement de véhicule en cours de bail doit être signalé à l’Office. Pour les immeubles à logement, le véhicule doit être stationné entre les lignes prévues sans empiéter sur l’espace voisin. Pour les maisons jumelées, n’utiliser que le stationnement réservé à chacune. Le stationnement est loué sur une base annuelle et non mensuelle ou saisonnière. Aucune sous-location n’est permise. Aucune réparation mécanique majeure n’est permise sur les aires de stationnement, la cour avant ou la cour arrière.
REMORQUAGE
Tout véhicule stationné dans l’une des zones suivantes peut être remorqué sans préavis et aux frais du propriétaire du véhicule:
 Zone de cueillette des ordures;
 Zone réservée aux véhicules en cas d’incendie ou autre urgence;
 Voies de circulation;
 Espaces gazonnés, cour avant et arrière et allées piétonnières;
 Aucun véhicule récréatif, remorque, roulotte ou autre n’est toléré sur les gazons avant, cours arrières, stationnements et les allées piétonnières
ABRIS D’AUTO
Aucun abri d’auto, de quelque type que ce soit, n’est autorisé.
DÉNEIGEMENT
Dans le cas des immeubles à logements multiples, chaque propriétaire de véhicule doit déplacer celui-ci après que le préposé au déneigement ait déblayé les allées de circulation. Dans le cas des maisons jumelées, sauf pour les numéros 40 à 62 de la rue Dollard, chaque locataire doit déneiger son stationnement même s’il ne possède pas de voiture, afin de permettre aux ambulanciers, policiers ou pompiers d’avoir accès au logement rapidement.

3.11     ORDURES MÉNAGÈRES ET RÉCUPÉRATION

IMMEUBLES À LOGEMENTS MULTIPLES
Tous les déchets et la récupération doivent être déposés dans des sacs en plastique et des contenants fermés, avant d’être placés aux endroits prévus pour la cueillette des ordures et de la récupération. En aucun cas, les déchets et la récupération ne doivent être laissés sur les balcons, dans les corridors, entrées, aires communes, cours, stationnements ou à côté du conteneur.

MAISONS JUMELÉES
L’Office met à la disposition des locataires des bacs à déchets et de récupération. Le locataire est responsable de l’entretien de ces bacs. Il doit respecter la règlementation concernant la collecte des ordures ménagères et doit mettre au chemin les bacs à déchets et de récupération seulement les journées de cueillette. Si le locataire ne dispose pas de ses ordures ménagères de façon adéquate et selon la règlementation, l’Office le fera à sa place et à ses frais (25$).

3.12    	UTILISATION DES ESPACES COMMUNS INTÉRIEURS ET EXTÉRIEURS
Les aires communes ne peuvent en aucun cas être utilisées à des fins personnelles. Elles ne servent pas de rangement, ni d’entreposage ni de quoi que ce soit d’autre. Elles doivent être conservées propres et sont un bénéfice de tous et toutes collectivement.

3.13		BUANDERIES
Des buanderies sont mises à la disponibilité des locataires là où les logements n’offrent pas d’entrée de laveuse/sécheuse. Seuls les locataires peuvent utiliser les buanderies. Nous demandons de respecter l’horaire suivant:  8h à 21h. L’Office ne peut tolérer l’utilisation d’une laveuse ou d’une sécheuse (compacte, mini ou régulière) dans les logements où il n’y a pas d’entrée de laveuse/sécheuse.

3.14		LOI SUR LE TABAC ET ALCOOL
Il est interdit de fumer à l’intérieur du logement, dans les salles communautaires et les espaces communs. Une amende sera remise aux personnes qui ne respecterons pas le règlement, tel que prescrit pas la loi sur le Tabac. Il est interdit de consommer des boissons alcoolisées dans les aires communes sauf lors d’activités spécifiques.

3.15		CANNABIS
Il est interdit de fumer du cannabis à l’intérieur du logement, dans les salles communautaires et les espaces communs, tant intérieurs qu’extérieurs. Il est interdit de cultiver du cannabis à l’intérieur et/ou sur les terrains de l’OMH.

 
3.16		SÉCURITÉ
Notre préoccupation essentielle à l’origine du règlement d’immeubles: VOTRE SÉCURITÉ. 

Vous devez signaler à l’OMH tous les bris à propos de votre logement!
	
REMISAGE
Il est interdit de remiser ou d’entreposer des boîtes, meubles, bicyclettes, poussettes, jouets, ferrailles, fauteuils roulants, triporteurs, quadriporteurs ou tout autre objet, autant à l’intérieur qu’à l’extérieur dans les aires communes. Après avertissement, l’Office a le droit d’enlever, aux frais du locataire, tout ce qui constitue un remisage.

ENCOMBREMENT DANS LES LOGEMENTS ET À L’EXTÉRIEUR
L’encombrement favorise la propagation d’un incendie et rend encore plus difficile l’évacuation du logement. Il en est de même pour l’accès extérieur, qui doit rester accessible en tout temps aux services d’urgence. Le locataire a l’obligation d’user de son logement avec prudence et diligence, de le maintenir en bon état de propreté et d’éviter tout encombrement.

EXERCICE D’ÉVACUATION
L’Office demande aux locataires d’immeubles à logements multiples de participer à l’exercice d’évacuation annuel. Ceci permet à l’Office de mesurer la capacité de chacun à évacuer dans un temps adapté à la nature de l’urgence. Un accroche-porte est fourni par l’Office. Nous vous demandons de le suspendre à votre poignée extérieure afin d’informer les pompiers que vous êtes sortis de votre logement.

 3.17		MURS EXTÉRIEURS ET BALCONS
L’application de peinture sur les murs extérieurs, incluant les parois et les planchers de balcons, ainsi que l’installation permanente d’un revêtement (tapis gazon…) est interdite. Il est défendu d’installer une corde à linge sur le balcon ou en façade d’un logement dans un immeuble à logements multiples. Seul un séchoir portatif est permis. Les plantes doivent être en pots, en quantité raisonnable et ne pas laisser de résidus de terre qui pourraient s’écouler sur les balcons voisins.

3.18		MURS INTÉRIEURS ET CLOISONS
Il est interdit de faire toute modification à l’intérieur d’un logement incluant un sous-sol (ex: enlever ou ajouter un mur, percer les murs pour y encastrer des objets de toutes sortes.

3.19		LOGEMENTS AVEC SOUS-SOL
Il est obligatoire de laisser un espace complètement libre (1,50m/5 pi) de tout objet devant le panneau électrique et le chauffe-eau pour des      raisons de sécurité et d’entretien de ces équipements.
Les locataires ne peuvent se servir de cet espace pour y installer une chambre supplémentaire ou quoi que ce soit de permanent. Les locataires ne doivent rien mettre directement sur le plancher. Ils doivent faire à leurs frais l’installation d’étagères amovibles (non fixées au sol ou au mur). En cas d’infiltration d’eau, l’Office ne pourra être tenu responsable de quelques dommages à vos effets personnels.

3.20		PLANCHER
Aucun clou, colle, agrafe ne peuvent servir à la pose de moquettes, de tapis ou de carpettes. Toute altération ou modification aux planchers devra être réparée et remise en même état que lors de la location du logement. L’entretien des planchers se doit d’être fait avec un savon doux, genre savon à vaisselle uniquement. Ne pas appliquer de cire.

3.21		REMISE
Il est interdit d’installer une remise sur les terrains de l’OMH. Dans les remises communes, seuls les pneus et matériaux dédiés à l’ensemble des locataires sont autorisés.

3.22		COUPOLES
Aucune installation de coupole n’est permise sur les édifices de l’Office (sauf pour l’édifice de Parent). Nous permettons l’installation de prise supplémentaires pour le téléphone et la télévision. Lorsque les employés de ces compagnies exigent une autorisation du propriétaire pour faire ce genre de travail, vous n’avez qu’à lui faire lire ces lignes. Le coût d’installation de ces prises est la responsabilité du locataire.

3.23		CLÔTURE
Il est interdit d’installer une clôture, à moins que celle-ci ne soit démontable et non permanente.

3.24		TONTE DE PELOUSE ET ENTRETIEN EXTÉRIEUR

MAISONS JUMELÉES
La tonte de pelouse est sous la responsabilité du locataire de maisons jumelées. Il est interdit de laisser pousser la pelouse à une hauteur excédant 20cm/8po.
Il en est de même pour l’entretien des cours avant et arrière des maisons jumelées. L’entreposage extérieur est interdit dans la cour avant. Il est aussi interdit de déposer, laisser ou tolérer la présence de ferrailles, branches mortes, débris de démolition, déchets, détritus, papiers, bouteilles vides, éclats de verre, pneus, substances nauséabondes ou autres débris semblables sur un terrain, que ce soit à l’avant ou à l’arrière.

3.25		INSTALLATION D’UNE PATAUGEOIRE
L’installation de pataugeoire est permise dans les secteurs de maisons jumelées (Bel-Air, Joffre, Neault). La pataugeoire doit être vidée et rangée quotidiennement. Ne laissez jamais vos enfants sans surveillance et ne laissez jamais votre pataugeoire sans surveillance...un accident est si vite arrivé.

3.26		INSTALLATION D’UN SPA
Il est interdit d’installer un spa autant à l’intérieur qu’à l’extérieur.

3.27		POÊLE DE TYPE BBQ
Seuls les locataires de maisons jumelées peuvent posséder un poêle de type BBQ. N’est autorisé que le barbecue au propane ou électrique. En aucun temps, il n’est permis d’entreposer à l’intérieur une bonbonne de gaz propane.

3.28		FOYERS ET FEUX À CIEL OUVERT
Aucun feu extérieur ou foyer n’est permis sur les terrains communs des immeubles à logements multiples de l’Office. Les locataires de maisons jumelées ont toutefois l’autorisation pourvu que ce soit un foyer homologué par le service incendie, qu’il y ait un pare-étincelle et qu’un boyau        d’arrosage soit gardé à proximité afin d’intervenir rapidement. Aucunes matières autre que du bois être brulés dans votre foyer. Le foyer en question doit également être centrer dans votre cours pour éviter de briser les clôtures environnantes. Vous devez vous conformer en tout temps aux avis de la SOPFEU. Respectez la quiétude de vos voisins lors de vos activités extérieures nocturnes. Respectez le couvre-feu de 23h.

3.29		CLIMATISEURS
Le locataire doit aviser l’Office avant d’installer un climatiseur. Il devra être portatif et enlevé au plus tard le 30 septembre. Des frais de 60$/année répartis sur 12 mois vous seront facturés.

3.30		DÉCORATIONS
Durant l’année, certaines fêtes donnent lieu à l’installation de décorations de toutes sortes. La période de temps sur laquelle les décorations sont installées ne doit pas s’échelonner sur plus de deux semaines.
Exceptionnellement, pour la période des fêtes de Noël, les décorations pourront être installées à la mi-décembre et devront être débranchées au plus tard le 15 janvier. Vous devrez les retirer aussitôt que la température le permet.

3.31		CHAUFFAGE
L’ajout d’un chauffage d’appoint est interdit dans tous les logements. Les fenêtres doivent être fermées en hiver. Vous devez laisser un espace libre de 3 po/8cm entre les plinthes et tout le mobilier et de 6po/15cm entre le bas des tentures et les plinthes. Assurez-vous de bien enlever la poussière sur les plinthes.

3.32		ESPACES DE RANGEMENT
L’accès au chauffe-eau, ainsi qu’au panneau électrique, doit être libre de tout encombrement. 

4.	LE SAVOIR-VIVRE EN HLM

Nous voulons que vous soyez fiers de votre logement et de votre immeuble. Pour cela, nous mettons des efforts constants à bien entretenir nos édifices. Il demeure cependant de votre responsabilité de respecter quelques règles de savoir-vivre en HLM et ainsi permettre à tous les locataires d’en être fiers eux aussi. N’oubliez pas que l’image de votre immeuble ou maison jumelée est fortement liée à l’image que les gens se font de vous.

4.1		PORTE DE LOGEMENT
Pour une question de sécurité, mais aussi d’intimité et de tranquillité de tous, vous devez garder la porte de votre logement fermée et verrouillée en tout temps.

4.2		TENUE VESTIMENTAIRE
L’Office exige que toute personne qui circule dans les aires communes des immeubles à logements multiples (salle communautaire, corridors, buanderies, entrées…), ou sur les terrains, soit vêtue de façon convenable et décente. 

4.3		BUANDERIES
Seuls les locataires peuvent utiliser les buanderies. Pour la quiétude de     chacun, nous vous demandons de respecter les heures d’utilisation qui sont entre 8h et 21h. Vous êtes responsable de laisser en ordre la buanderie après l’avoir utilisé. Videz le filtre à charpie de la sécheuse à chaque utilisation et vérifiez que la cuve de la laveuse est libre de tout résidu. Veuillez nous aviser dès qu’un appareil est défectueux, afin que personne ne l’utilise. 

4.4		SOLLICITATION
Toute sollicitation est interdite dans les immeubles à logements multiples afin d’assurer la quiétude et la sécurité des locataires. Assurez-vous de connaître le ou les visiteurs avant d’ouvrir la porte principale.

4.5		POUR UN MILIEU DE VIE PAISIBLE : NON À LA DISCRIMINATION
L’une des valeurs chère à l’Office est le respect. Tous doivent accepter les différences, traiter les autres avec égard. Reconnaître la valeur de chacun et protéger la dignité de la personne est essentielle pour l’Office.  Toute personne, employé/e, locataire ou fournisseur, a droit au respect et se doit d’être respectueuse également. Nous voulons un milieu de vie dans lequel il n’y a ni discrimination, ni harcèlement.

4.6		MÉSENTENTE ET CONFLIT
Demeurer en communauté peut causer des mésententes ou des conflits. Si une mésentente survient avec un autre locataire, demeurez calme et poli en tout temps. Commencez par parler directement au locataire concerné. Se parler demeure la meilleure façon de régler des différends.
Si cela ne fonctionne pas, vous devez remplir un questionnaire de plainte qui se trouve au bureau de l’OMH.
Si cela ne fonctionne pas, avisez l’Office. Dans un premier temps, nous ferons les vérifications nécessaires et demanderons au locataire de corriger son comportement.
Selon la nature du problème, des avis plus sévères peuvent être envoyés. La grande majorité des conflits se règlent avec de la bonne volonté de part et d’autre. Si toutefois la situation persiste, l’Office devra alors engager une procédure au Tribunal Administratif du Logement. Nous désirons travailler avec vous pour assurer la quiétude de chacun.


	5.	LE BAIL ET SON IMPORTANCE
Votre bail est un document important, car il constitue un contrat légal entre vous et l’Office. Lorsque vous ne respectez pas les conditions du bail ou du règlement d’immeuble, l’Office peut entreprendre des procédures contre vous au Tribunal Administratif du Logement 

5.1		CALCUL DU LOYER	
Le coût de votre loyer est basé sur deux éléments: un loyer de base pour un logement et les suppléments (électricité, stationnement, climatiseur). Le loyer de base représente 25% des revenus de tous les membres du ménage de 18 ans et plus. À ce montant s’ajoutent les suppléments. Le 1er mars de chaque année, le loyer minimum ainsi que l’électricité sont indexés.

5.2		PAIEMENT DU LOYER
[bookmark: _Hlk226011584]Le loyer est dû le 1er de chaque mois. Le paiement en   retard de votre loyer entrainera des procédures en         recouvrement au Tribunal Administratif du Logement. De plus, les frais    judiciaires (Tribunal Administratif du Logement, huissier) vous seront facturés. Si cette situation se reproduit, elle peut mener à la résiliation de votre bail.

DIFFICULTÉ DE PAIEMENT
Si vous avez des difficultés temporaires, communiquez avec nous pour voir si une entente de paiement est possible. 

GESTION DE VOTRE BUDGET
Il est de votre responsabilité de gérer votre budget et de faire en sorte que les sommes soient dans votre compte pour le jour du paiement automatique. Si vous avez besoin d’aide, vous pouvez contacter le Comité pour la défense des droits sociaux (CDDS) au 819-523-4727. Ils vous aideront à planifier un budget.
JUGEMENT, ÉVICTION ET TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU LOGEMENT 
Aucune entente ne peut être accordée pour le paiement du loyer après la réception d’un jugement du Tribunal Administratif du Logement suite au non-paiement de votre loyer.

PÉRIODE D’INADMISSIBILITÉ
Toute demande de logement sera refusée pour une période de trois (3) ans si le ou les locataires quittent le logement suite à un jugement du Tribunal Administratif du Logement, pour les raisons suivantes:
 Comportement;
 Déguerpissement/Expulsion;
 Retard dans le paiement du loyer de plus de 3 semaines;
 Préjudice sérieux subi par le locateur, lorsque le locataire retarde fréquemment le paiement du loyer;
 S’il y a une dette, celle-ci doit être acquittée.

5.3		RÉDUCTION DE LOYER
Si vos revenus diminuent ou si un membre du ménage dont les revenus étaient considérés quitte le logement, vous aurez droit à une réduction de loyer. Vous devez en faire la demande et nous fournir la preuve de la diminution des revenus. Un amendement temporaire d’une durée de trois (3) mois sera alors accordé. Vous devrez faire une autre demande avant la fin de ce trois mois et avant le 20 du mois, pour que l’amendement soit maintenu. Dans le cas contraire, le loyer inscrit au bail sera rétabli.

REFUS DE RÉDUCTION DE LOYER
Une réduction de loyer sera toutefois refusée si vos revenus diminuent parce que vous devez rembourser une dette à l’aide sociale, par exemple. 
Une réduction sera aussi refusée, si votre demande n’entraîne pas une diminution d’au moins 10$.

5.4		RENOUVELLEMENT DU BAIL
Chaque année, vous devez renouveler votre bail. Pour cela, vous devez nous fournir votre déclaration de revenus provinciale, votre avis de cotisation provincial de l’année précédente et un relevé bancaire récent.
Environ trois (3) mois avant l’échéance du bail, vous recevrez un avis de renouvellement ainsi que la liste de tous les documents nécessaires pour renouveler. Afin de vous faciliter la tâche, un membre du personnel se déplacera dans les édifices de l’OMH à une date qui vous sera mentionnée avec votre avis de renouvellement. Votre collaboration est demandée.

5.5		TRANSFERTS
Pour toutes informations concernant les transferts, veuillez communiquer avec nous.

5.6		CHANGEMENT DE LA COMPOSITION DE VOTRE MÉNAGE
Vous avez l’obligation d’informer l’Office lorsqu’une personne s’ajoute à votre ménage en cours de bail ou qu’un occupant quitte le logement. Ces renseignements sont très importants et visent à vous attribuer la bonne catégorie de logement à laquelle vous avez droit selon les normes d’occupation fixée par la Société d’habitation du Québec. Ces informations servent aussi à calculer le montant exact du loyer à payer. Seules les personnes dont le nom est inscrit sur votre bail peuvent habiter le logement.

5.7		ARRIVÉES ET DÉPARTS NON DÉCLARÉS À L’OFFICE
Les arrivées et les départs non déclarés à l’Office seront soumis au Tribunal Administratif du Logement.

5.8		AVIS DE DÉPART
L’article 1995 du Code civil indique qu’un locataire peut quitter son logement en tout temps, en avisant l’Office par écrit de son intention de quitter. Vous devez nous en aviser trois (3) mois avant votre départ. Par exemple, si vous désirez quitter votre logement le 1er novembre, vous devez nous en aviser au plus tard le 31 juillet.
Lors de votre départ, vous devez laisser le logement en bon état de propreté et libre de tout objet vous appartenant. Vous devez remettre les clés au bureau de l’Office. Avant votre départ, une inspection de votre logement est faite par notre personnel. Si des dommages anormaux causés par la négligence ou un mauvais entretien de votre part sont constatés, vous paierez la facture et ne pourrez faire de nouvelle demande de logement avant d’avoir acquitté cette dette. Si vous quittez avant le délai de trois (3) mois, vous devrez payer la totalité des loyers et les frais encourus s’il y a lieu.

5.9		CLIMATISEUR
L’Office permet l’installation d’un climatiseur portatif pour la saison chaude. Il est strictement interdit d’installer un climatiseur aux fenêtres. Des frais mensuels de 60$ vous sont chargés. Afin d’en faciliter le   paiement, l’Office consent à étaler les paiements sur 12 mois à raison de 5$/mois.

5.10		STATIONNEMENT
Pour obtenir un stationnement pour les immeubles à logements multiples, vous devez en faire la demande et fournir obligatoirement un certificat d’immatriculation à votre nom et en vigueur. Votre demande ne sera acceptée que s’il y a des espaces disponibles. Le coût est de 10$/mois. Pour les maisons jumelées, chaque logement a son stationnement, que vous ayez un véhicule ou non. Ce stationnement vous est facturé à raison de 10$/mois.

 
5.11		DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS ET DES ALLÉES PIÉTONNIÈRES
Sauf pour les maisons en rangées (Bel-Air, Joffre, Neault), chaque propriétaire d’un véhicule doit le déplacer lors du déneigement. Les locataires du 40 à 62 Dollard doivent aussi déplacer leur véhicule.
L’Office peut faire déplacer, aux frais du locataire, tout véhicule qui nuit au déneigement d’un stationnement. Aucune raison ne sera valable pour ne pas déplacer votre véhicule. Un avis sera affiché, détaillant la procédure à suivre.
 Déneigement partiel du stationnement à l’arrière des véhicules tôt le matin;
 Déneigement complet du stationnement entre 12h et 16h.
Les allées piétonnières sont déneigées par notre personnel, tôt le matin.

6.  RENSEIGNEMENTS PRATIQUES-SERVICES IMMOBILIERS

6.1		APPELS DE SERVICES
Lorsque vous nous signalez une réparation à faire, vous faites ce que nous appelons « un appel de service ». Durant les heures d’ouverture de bureau vous devez signaler le 819-523-3979 poste 0. Nous prendrons alors le détail de votre demande. Il se peut que nous soyons déjà en ligne, mais laissez un message. Plus votre demande est claire, plus il est facile d’y répondre adéquatement. 
En dehors des heures de bureau, pour des situations urgentes (voir section 6.3) vous devez composer le 819-676-7066.
IMPORTANT: Nos préposés ne peuvent effectuer une réparation sans ‘Bon de travail’ ÉMIS PAR l’OFFICE, sauf en cas d’urgence. Toujours communiquer avec l’Office.
6.2		RÔLE DU CONCIERGE
Le concierge s’assure de la propreté des zones communes intérieures et extérieures avec votre collaboration. Il ne peut répondre à des demandes personnelles.
6.3		URGENCES
Voici quelques exemples vous aidant à déterminer de l’urgence ou non de la situation:
		PROBLÈME			URGENT			NON URGENT
 
Absence de chauffage			     X
Problème de stationnement							           X
Incendie					     X
Dégât d’eau					     X
Robinet qui dégoutte			     X					
Mésentente entre voisin								X
Poignée de porte de chambre défectueuse    X
Vous devez appeler au bureau pour tout ce qui concerne l’eau et le feu! Ce sont des urgences très importantes!

6.4		FACTURATION AU LOCATAIRE
Des frais s’appliquent lorsque le personnel de l’Office doit effectuer une réparation qui relève de la responsabilité du locataire. Par exemple, si la réparation résulte d’un usage abusif ou d’une négligence du locataire, d’un membre de son ménage ou d’un visiteur. Voir la charte des coûts en Annexe

6.5		CLÉS
Les clés de votre logement, ainsi que celles des portes d’entrée des immeubles    
à logements multiples et de votre boîte aux lettres s’il y a lieu, vous ont été remises à votre arrivée. Pour votre sécurité, les serrures de votre logement ont   
été changées afin d’éviter que quelqu’un qui en avait une copie puisse entrer chez vous ou ait accès à votre courrier. Si vous perdez vos clés, l’Office peut vous en faire faire une copie, à vos frais. Si, en dehors des heures d’ouverture du bureau, un employé doit se déplacer pour déverrouiller votre porte, des frais vous seront chargés. (voir Charte des coûts)

6.6		REMPLACEMENT DES SERRURES
Tout changement ou ajout de serrure à la porte de votre logement, est strictement interdit. S’il nous faut accéder à votre logement en cas d’urgence (dégât d’eau, incendie, secours en cas de maladie, etc.), il faudra enfoncer votre porte et les réparations vous seront alors facturées.

6.7		PEINTURE
Lorsque vous désirez peindre votre logement, vous devez en demander l’autorisation avant d’entreprendre les travaux. Les seules couleurs autorisées sont celles utilisées par l ‘Office. La peinture est à vos frais. Les frais de remplacement des items tachés de peinture vous seront facturés. La peinture à l’huile est interdite.

6.8		OBJETS LOURDS
Une fois par année, la ville de La Tuque organise une collecte des objets lourds. La date de cette collecte est publicisée par la ville. Ces gros rebuts doivent être placés sur le bord de la rue afin d’en faciliter le ramassage par le camion de l’entrepreneur.
Exemple d’objets lourds:Appareils électroménagers (cuisinière, laveuse, sécheuse, etc);Sommier, matelas, tapis, meuble, etc.

6.9		EXTERMINATION
La présence de vermine dans votre logement, ou sur la propriété de l’Office, peut avoir plusieurs sources. Afin d’éviter la multiplication, signalez leur présence immédiatement à l’Office. Par contre, si la vermine provient de la négligence du locataire, les coûts d’extermination pourraient lui être facturés. Il est important de maintenir le logement propre et exempt d’encombrement.

[bookmark: _Hlk226014183]6.10		VISITES ET ACCÈS À VOTRE LOGEMENT
Nous respectons votre intimité. Le Code civil vous protège en ce sens. Aucun propriétaire ne peut vous priver de ce droit. À l’Office, nous n’entrerons jamais dans votre logement sans votre consentement, sauf s’il y a urgence.
Dans le cas d’une visite de logement, dès que vous avez donné votre avis de départ, vous avez l’obligation de permettre les visites à d’éventuels locataires. Nous vous en préviendrons à l’avance. 
Dans le cas de travaux, l’Office peut entrer dans votre logement dans trois (3) cas distincts: 
 Pour une vérification de l’état du logement: vous recevrez un avis verbal ou écrit au moins 24 heures avant la visite.
 Pour effectuer des travaux majeurs par un entrepreneur: un avis verbal ou écrit vous sera donné. Dépendamment de l’ampleur des travaux, l’avis vous sera donné 	entre 24h et 10 jours à l’avance.
Dans le cas d’une urgence, l’Office a le droit d’accéder en tout temps à votre logement. Vous ne pouvez pas refuser l’accès au personnel de    l’Office ou à la personne mandatée, lorsqu’il y a une situation d’urgence. Il est même permis d’entrer en votre absence, si la situation urgente met en péril l’immeuble et/ou ses occupants.

6.11      CHARTE DES COÛTS
Pour une réparation relevant de l’OMH, nous informer durant les heures d’ouverture de bureau vous devez signaler le 819-523-3979. Nous prendrons alors le détail de votre demande. Il se peut que nous soyons déjà en ligne, mais laissez un message. Plus votre demande est claire, plus il est facile d’y répondre adéquatement. 
En dehors des heures de bureau, pour des situations urgentes, vous devez composer le 819-676-7066. Durant les heures d’ouverture de bureau, vous devez signaler le 819-523-3979. Nous prendrons alors le détail de votre demande. 

IMPORTANT: Nos préposés ne peuvent effectuer une réparation sans ‘Bon de travail’ ÉMIS PAR l’OFFICE, sauf en cas d’urgence. Toujours communiquer avec l’Office.

	BRIS
	COÛTS
	HORS HORAIRE RÉGULIER

	Toilette bouchée
	30$
	105$

	Circuit électrique disjoncté
	25$
	100$

	Débarré le logement
	25$
	100$

	Moustiquaire brisée
	40$
	90$

	Changement de serrure
	40,75$
	90,75$


Pour tous bris causés par le locataire, des frais seront imposés selon la charte suivante* :


**Les prix peuvent différer. La charte est uniquement une référence. **

Si vous souhaitez obtenir l’annexe/Politiques de l’OMH, vous devez en faire la demande.



7.QUOI FAIRE SI VOUS DÉSIREZ QUITTER VOTRE LOGEMENT

Si vous désirez quitter votre logement, vous devez donner à l’Office un préavis de trois (3) mois. Vous devez contacter l’Office et prendre    rendez-vous, pour signer les documents relatifs à la résiliation de votre bail. Si, toutefois, vous quittez pour aller en résidence avec services, un préavis d’un (1) mois est nécessaire.
Suite à la résiliation de votre bail, il est certains points que vous devrez respecter lors de votre départ:
 Déposez tous les déchets aux endroits désignés;
 Réparez les moustiquaires endommagées ou remplacez les;
 Remettez en place tout équipement que vous avez changé (ex: luminaires, interrupteurs…);
 Repeignez les murs avec une sous-couche blanche;
 Laissez le casier de rangement intérieur vide;
 Libérez votre logement de tous vos effets, sans exception, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. Si le lendemain de la date de résiliation de votre bail, il reste des effets (meubles, accessoires, parures de fenêtres…) l’Office pourra en disposer comme bon lui semble.     Prenez note que le travail sera effectué à vos frais.
 Laissez votre logement dans un état convenable, c’est-à-dire dans un état de salubrité et dans une bonne condition générale. Si l’état du logement ne correspond pas à ces critères, l’Office fera les réparations qui s’imposent et le travail effectué sera entièrement à vos frais;
 Rapportez les clés au bureau de l’Office à la date indiquée sur l’avis de résiliation. Après cette date, l’Office changera les serrures du logement.

Suite à votre départ, une visite d’inspection de votre logement sera faite par notre personnel afin de s’assurer qu’il est en bon état. En respectant les consignes ci-haut mentionnées, vous éviterez d’être facturé pour des travaux que nous devrons faire dans le logement.
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Conservez ce guide, il fait partie intégrante de votre bail
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A partir du 1er janvier 2026, il sera
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